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1) Contexte

Le présent rapport rend compte de l’inspection réalisée le 17/11/2025 dans l'établissement SPA DU
GERS  implanté  CHEMIN  DE  MEILHAN  32350  Ordan-Larroque.  Cette  partie « Contexte  et
constats » est  publiée  sur  le  site  internet  Géorisques  (  https://www.georisques.gouv.fr/  ).

L'inspection de l'établissement SPA du Gers a été réalisée dans le cadre du plan pluriannuel de
contrôle de l'inspection des installations classées pour la protection de l'environnement.

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
SPA DU GERS•
CHEMIN DE MEILHAN 32350 Ordan-Larroque•
Code AIOT : 0003700132•
Régime : Autorisation•

https://www.georisques.gouv.fr/
https://www.georisques.gouv.fr/


2/12

Statut Seveso : Non Seveso•
IED : Non•

L'établissement, refuge et fourrière de chiens et de chats, est soumis au régime de l'Autorisation au
titre de la rubrique 2120-1 de la nomenclature des installations classées pour un effectif déclaré de
145 chiens (105 chiens en refuge et 40 chiens en fourrière). Les installations comprennent plusieurs
bâtiments, des boxes, des parcours ainsi qu'une station d'épuration. Plusieurs salariés travaillent sur
le site ; présence également de bénévoles.

2) Constats

2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas
un examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’Inspection  des  installations  classées  portent  sur  les
installations  dans  leur  état  au  moment  du  contrôle.

A chaque point de contrôle est  associée une fiche de constat  qui  comprend notamment les
informations suivantes :

le nom donné au point de contrôle ;•
la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;•
si le point de contrôle est la suite d'un contrôle antérieur, les suites retenues lors de la
précédente visite ;

•

la prescription contrôlée ;•
à l'issue du contrôle :•

le constat établi par l'Inspection des installations classées ;
les observations éventuelles ;
le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
le  cas  échéant  la  proposition de suites  de l'Inspection des  installations  classées  à
Monsieur le Préfet ; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...



Il existe trois types de suites :
« Faits sans suite administrative » ;•
« Faits avec suites administratives » : les non-conformités relevées conduisent à proposer à
Monsieur le Préfet, des suites graduées et proportionnées avec :

•

soit la demande de justificatifs et/ou d’actions correctives à l’exploitant (afin de se
conformer à la prescription) ;



soit conformément aux articles L. 171-7 et L. 171-8 du code de l’environnement des
suites (mise en demeure) ou des sanctions administratives ;



 « Faits concluant à une prescription inadaptée ou obsolète » : dans ce cas, une analyse
approfondie sera menée a posteriori du contrôle puis éventuellement une modification de
la rédaction de la prescription par voie d’arrêté préfectoral pourra être proposée.

•

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats
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Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les fiches de constats suivantes font l'objet d'une proposition de suites administratives :

N°
Point de
contrôle

Référence réglementaire

Proposition de suites de

l'Inspection des installations

classées à l'issue de la présente

inspection (1)

Proposition
de délais

4
Collecte et

stockage des
effluents

Arrêté Ministériel du
08/12/2006, article 11

Demande de justificatif à
l'exploitant

 3 mois

7
Dispositions

de prévention
des accidents

Arrêté Ministériel du
08/12/2006, article 23

Demande de justificatif à
l'exploitant

 2 mois

9
Sous produits

animaux
Arrêté Ministériel du
08/12/2006, article 25

Demande de justificatif à
l'exploitant

 3 mois

11
Dispositions

de prévention
des accidents

Arrêté Ministériel du
08/12/2006, article 28

Demande de justificatif à
l'exploitant

 3 mois

(1) s'applique à compter de la date de la notification de l'acte ou de la date de la lettre de suite préfectorale
Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives :

N°
Point de
contrôle

Référence réglementaire Autre information

1
Dispositions

constructives
Arrêté Ministériel du 08/12/2006,

article 6
Sans objet

2
Dispositions

constructives
Arrêté Ministériel du 08/12/2006,

article 8
Sans objet

3

Prélèvements
et

consommation
d'eau

Arrêté Ministériel du 08/12/2006,
article 9

Sans objet

5
Dispositions

constructives
Arrêté Ministériel du 08/12/2006,

article 13
Sans objet

6
Dispositions

constructives
Arrêté Ministériel du 08/12/2006,

article 22
Sans objet

8 Déchets
Arrêté Ministériel du 08/12/2006,

article 24
Sans objet

10
Prévention

risque incendie
Arrêté Ministériel du 08/12/2006,

article 26
Sans objet

12
Prévention

risques sonore
Arrêté Ministériel du 08/12/2006,

article 29
Sans objet
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2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

Les bâtiments de l'établissement SPA du Gers sont globalement bien entretenus. Toutefois des
améliorations sont attendues en terme de suivi des rejets, de maintenance et d'entretien de la
station d'épuration. La gestion des déjections solides des canidés est à revoir afin de répondre aux
prescriptions règlementaires.

2-4) Fiches de constats

N° 1 : Dispositions constructives
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 08/12/2006, article 6
Thème(s) : Élevage, Intégration paysagère
Prescription contrôlée :

L'exploitant prend les dispositions appropriées pour intégrer l'installation dans le paysage.

Constats :

Présence d'une zone végétalisée de type haies, talus enherbés, bosquets garantissant l'intégration
paysagère du site d'exploitation.
A noter, un ajout de nouvelles plantations courant 2025.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 2 : Dispositions constructives
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 08/12/2006, article 8
Thème(s) : Élevage, Bâtiments
Prescription contrôlée :

Tous  les  sols  des  bâtiments  d'élevage  et  des  annexes,  toutes  les  installations  d'évacuation
(canalisations,  y  compris  celles  permettant  l'évacuation  des  effluents  vers  les  ouvrages  de
stockage et de traitement, etc.) ou de stockage des effluents sont imperméables et maintenus en
parfait état d'étanchéité. La pente des sols des bâtiments d'élevage ou des installations annexes
permet  l'écoulement  des  effluents  vers  le  système  d'assainissement.  Ces  dispositions  ne
s'appliquent  pas  aux  sols  des  parcs  d'ébat,  de  travail  et  d'élevage.

A l'intérieur des bâtiments d'élevage, le bas des murs est imperméable et maintenu en parfait état
d'étanchéité sur une hauteur d'un mètre au moins.

Constats :

L'ensemble des installations et leurs abords sont correctement aménagés et maintenus en bon
état de propreté.

Type de suites proposées : Sans suite
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N° 3 : Prélèvements et consommation d'eau
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 08/12/2006, article 9
Thème(s) : Élevage, Consommation d’eau
Prescription contrôlée :

Les installations de prélèvement d'eau dans le milieu naturel sont munies de dispositifs de mesure
totalisateurs de la quantité d'eau prélevée. La mesure est régulièrement relevée et les résultats
sont enregistrés et tenus à la disposition de l'inspection des installations classées.

Le raccordement à une nappe d'eau ou au réseau public de distribution d'eau potable est muni
d'un dispositif évitant en toute circonstance le retour d'eau pouvant être polluée.

L'arrêté d'autorisation de l'installation fixe les prescriptions applicables aux prélèvements d'eau
en fonction de leur importance et de leur impact sur les milieux aquatiques.

Toutes les dispositions sont prises pour limiter la consommation d'eau.

Constats :

Les factures d'eau SIAEP du 1er semestre 2025 et du second semestre 2024 font état d'une
consommation annuelle de 1 246 mètres cubes pour l'ensemble du site ; respect de la quantité
annuelle autorisée.
Le suivi de la consommation d'eau mensuel a été remis en place récemment par l'exploitant ; suivi
à perdurer.
Les prescriptions générales fixent un relevé mensuel lorsque le débit prélevé est inférieur à 100
mètres cubes par jour, journalier si susceptible de dépasser 100 mètres cubes par jour.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 4 : Collecte et stockage des effluents
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 08/12/2006, article 11
Thème(s) : Élevage, Eaux usées et domestiques
Prescription contrôlée :

Le réseau de collecte doit être de type séparatif permettant d'isoler les eaux résiduaires polluées
des eaux pluviales non susceptibles d'être polluées.

Les eaux de pluie provenant des toitures ne sont en aucun cas mélangées aux effluents d'élevage,
ni rejetées sur les aires d'exercice. Lorsque ce risque existe, elles sont collectées par une gouttière
ou tout autre dispositif équivalent. Elles sont alors soit stockées en vue d'une utilisation ultérieure,
soit évacuées vers le milieu naturel ou un réseau particulier.

Constats :

Les  effluents  provenant  des  animaux  (excréments  et  litière  usagée)  sont  ramassés
quotidiennement et mis en sac plastique à destination des ordures ménagères ; non respect des
prescriptions de l'arrêté d'autorisation (destination méthanisation et/ou station d'épuration
suivant l'hydrologie du ruisseau Longua).
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L'ensemble du site est pourvu de gouttières.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

L'exploitant transmet au service d'inspection tout élément justifiant la conformité du devenir des
déjections solides conformément à la règlementation.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande de justificatif à l'exploitant
Proposition de délais : 3 mois

N° 5 : Dispositions constructives
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 08/12/2006, article 13
Thème(s) : Élevage, Enceinte clôturée
Prescription contrôlée :

Toutes mesures sont prises dans toutes les parties de l'installation pour éviter la fuite des animaux
(conception et hauteur des clôtures, murs et cloisons,...). Des moyens de capture appropriés sont
tenus à disposition dans l'établissement, en tant que de besoin.

Constats :

Le  site  est  entièrement  clôturé  ;  vérification  régulière  de  l'étanchéité  des  clôtures  lors,
notamment,  des  opérations  d'entretien  des  abords  (fauchage).

Les boxes des animaux sont pourvus d'une hauteur de grillage suffisante pour éviter les fuites.
Pour le parc d'ébat, il est totalement clôturé et l'accès se fait par un portillon.
Par commodité, à certains endroits, les portes d'accès ont été enlevées : leur stockage doit se
faire de façon plus optimale.

Existence d'un sas au niveau du local de la chatterie.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 6 : Dispositions constructives
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 08/12/2006, article 22
Thème(s) : Élevage, Bâtiments
Prescription contrôlée :

L'ensemble  du  site  doit  être  maintenu  en  parfait  état  d'entretien  (peinture,  plantations,
engazonnement...).

L'ensemble  des  bâtiments  et  des  annexes  est  maintenu  propre  et  régulièrement  nettoyé,
conformément  au  plan  de  nettoyage  et  de  désinfection  présenté  dans  le  dossier  initial
d'autorisation.
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Les niches dans lesquelles sont placés les animaux sont construites en matériaux durs, résistants
aux chocs, faciles à entretenir et à désinfecter.

Les  sols  et  les  murs  des  bâtiments  d'élevage  sont  nettoyés  chaque  jour  et  désinfectés
régulièrement.

Dans le cas de l'utilisation de litière, celle-ci est entretenue de façon à ne pas provoquer de
nuisances (les déjections solides sont enlevées chaque jour).

Les parcs d'ébat, de travail et d'élevage sont maintenus en bon état ; les déjections solides sont
enlevées régulièrement lorsque la charge d'animaux dépasse 1 chien / 60 mètres carrés.

L'exploitant  lutte  contre  la  prolifération  des  insectes  et  des  rongeurs  aussi  souvent  que
nécessaire.  Un registre  des  traitements  effectués  est  tenu à  jour  et  mis  à  la  disposition de
l'inspection.

Constats :

La  gestion de la  lutte  contre  les  nuisibles  est  assurée par  le  prestataire  extérieur  JMD.  Une
intervention est assurée à minima 3 fois par an (contrat actualisé en 2025) ; dernière intervention
le 27/10/2025.
Le positionnement des différents postes d'appâtage n'est  pas formalisé sur  un plan du site
d'exploitation.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

Formaliser le plan de situation des postes d'appâtage.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 7 : Dispositions de prévention des accidents
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 08/12/2006, article 23
Thème(s) : Produits chimiques, Stockage produits dangereux
Prescription contrôlée :

La  présence  dans  l'installation  de  matières  dangereuses  ou  combustibles  est  limitée  aux
nécessités  de  l'exploitation.

L'exploitant garde à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les
risques des produits dangereux présents dans l'installation, en particulier les fiches de données de
sécurité.

Les fûts, réservoirs et autres emballages doivent porter en caractères très lisibles le nom des
produits et, s'il y a lieu, les symboles de danger conformément à la réglementation relative à
l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses.

Les  produits  de nettoyage,  de désinfection,  de traitement,  le  fuel  et  plus  généralement les
produits  dangereux  sont  stockés  dans  des  conditions  propres  à  éviter  tout  déversement
accidentel dans le milieu naturel et tous risques pour la sécurité et la santé des populations
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avoisinantes et pour la protection de l'environnement.

Des dispositions sont prises pour qu'il ne puisse pas y avoir, en cas d'accident, déversement de
matières dangereuses dans les égouts publics ou le milieu naturel.

Constats :

Absence  de  bacs  de  rétention  pour  l'ensemble  des  produits  de  nettoyage  désinfection
entreposés  sur  plusieurs  zones  de  stockage.
Chacun des liquides susceptibles de créer une pollution des eaux ou des sols doit être stocké en
respectant une capacité de rétention d'au moins égal à 50% de la capacité totale des réservoirs
associés.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

de nettoyage désinfection.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande de justificatif à l'exploitant
Proposition de délais : 2 mois

N° 8 : Déchets
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 08/12/2006, article 24
Thème(s) : Produits chimiques, Déchets
Prescription contrôlée :

L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets et notamment les emballages et les déchets de
soins vétérinaires produits, dans des conditions propres à garantir les intérêts visés à l'article L.
511-1 du code de l'environnement. Il s'assure que les installations utilisées pour cette élimination
sont régulièrement autorisées à cet effet.

Les déchets,  et notamment les emballages et les déchets de soins vétérinaires produits par
l'installation,  doivent  être  stockés  dans  des  conditions  prévenant  les  risques  de  pollution
(prévention  des  envols,  des  ruissellements,  des  infiltrations  dans  le  sol,  des  odeurs,...).

Les déchets non dangereux (bois, papier, verre, textile, plastique, caoutchouc, etc.) et non souillés
par des produits toxiques ou polluants peuvent être récupérés, valorisés ou éliminés dans des
installations autorisées.

Le brûlage des déchets à l'air libre est interdit.

Constats :

Absence de stockage de DASRI sur site.
Une convention a été établie avec 2 vétérinaires intervenant régulièrement pour les soins des
animaux du site afin d'acter la reprise de la boîte de DASRI pleine par leurs soins et permettre le
suivi de gestion des déchets (aiguilles et seringues).



9/12

Type de suites proposées : Sans suite

N° 9 : Sous produits animaux
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 08/12/2006, article 25
Thème(s) : Élevage, Déchets
Prescription contrôlée :

Les animaux morts sont entreposés et enlevés par l'équarrisseur ou détruits selon les modalités
prévues par le code rural.

En vue de leur enlèvement, les animaux morts sont placés dans des conteneurs étanches et
fermés, de manipulation facile, disposés sur un emplacement séparé de toute autre activité et
réservé à cet usage. Dans l'attente de leur enlèvement, quand celui-ci est différé conformément
aux  modalités  prévues  par  le  code  rural,  sauf  mortalité  exceptionnelle,  ils  sont  stockés  à
température négative dans un récipient étanche et fermé, destiné à ce seul usage et identifié.

Le brûlage des cadavres à l'air libre est interdit.

Constats :

La consultation des historiques de collecte des sous produits par la société Atemax met en
évidence un passage régulier de l’équarrissage (1 fois par an) ;  dates derniers enlèvements le
11/09/2024 (416kg) et 24/09/2025 (250kg).
Présence de 2 congélateurs pour le stockage des cadavres et d'un conteneur Atemax étanche
pour la collecte.
Il a été constaté qu'à ce jour les effluents solides (litière usagée, déjections canines, boues de la
station)  sont  mis  en  sac  plastique  à  destination  des  ordures  ménagères  ;  non  respect  des
exigences  règlementaires.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

L'exploitant transmet au service d'inspection tout élément justifiant la conformité du devenir des
déjections solides et des boues de la station d'épuration.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande de justificatif à l'exploitant
Proposition de délais : 3 mois

N° 10 : Prévention risque incendie
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 08/12/2006, article 26
Thème(s) : Risques accidentels, Incendie
Prescription contrôlée :

Toutes les installations électriques sont entretenues en bon état et sont contrôlées, après leur
installation ou leur modification,  par une personne compétente au moins tous les trois  ans.
Lorsque l'exploitant emploie du personnel, la périodicité, l'objet et l'étendue des vérifications des
installations électriques ainsi que le contenu des rapports relatifs auxdites vérifications sont fixés
conformément au décret n° 88-1056 du 14 novembre 1988 pris pour l'exécution des dispositions
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du livre II du code du travail.

L'installation doit être équipée de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques,
notamment :

-  d'un ou de plusieurs  appareils  d'incendie (bouches,  poteaux,...)  publics  ou privés  dont un
implanté à 200 mètres au plus du risque, ou de points d'eau, bassins, citernes, etc., d'une capacité
en rapport avec le danger à combattre ;

- d'extincteurs répartis à l'intérieur des locaux, sur les aires extérieures et les lieux présentant des
risques spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Les
agents d'extinction doivent être appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les
produits stockés ;

- d'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours ;

-  de plans des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours avec une
description des dangers pour chaque local.

Ces matériels doivent être maintenus en bon état et vérifiés au moins une fois par an.

Les rapports de vérification sont tenus à la disposition de l'inspection.

Constats :

Le suivi  des installations électriques est  assuré par l'organisme agréé Apave ;  date dernière
intervention le  20/05/2025.
Présence d'une réserve d'eau de 120 m3 à proximité de la station de traitement.
Présence sur le site de 9 extincteurs (6 eau, 2 poudre et 1 CO2) suivis annuellement par la société
IMSI 32 (à Roquebrune) ; dernière intervention le 08/01/2025.
La localisation de l'emplacement des extincteurs sur le site est formalisée sur un plan des locaux
non à jour.
Les consignes de sécurité sont affichées sur site.
Réalisation régulière d'exercice de manipulation des extincteurs par le personnel ;  dernières
formations les 04/10/2024 et 04/03/2025.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 11 : Dispositions de prévention des accidents
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 08/12/2006, article 28
Thème(s) : Autre, Analyses effluents
Prescription contrôlée :

En cas de traitement des effluents dans une station d'épuration propre à l'installation,  une
analyse de l'azote et du phosphore contenus dans les boues et les produits issus du traitement
des effluents est réalisée annuellement.

En cas de rejet dans le milieu naturel, le point de rejet de l'effluent traité dans le milieu est unique
et aménagé en vue de pouvoir procéder à des prélèvements et à des mesures de débit utilisant
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soit un seuil déversoir dans un regard spécialement aménagé à cet effet, soit une capacité de
volume connu. Des mesures du débit et des analyses permettant de connaître la DCO, la DBO5,
les MES, le phosphore et l'azote global (NGL) de l'effluent rejeté dans le milieu naturel sont faites
aux frais de l'exploitant au minimum une fois par semestre.

Les résultats de ces analyses sont conservés cinq ans et présentés à sa demande à l'inspecteur des
installations classées.

Constats :

Absence d'analyse semestrielle des eaux de rejet de la station de traitement ; non respect des
exigences règlementaires. Un devis en date du 29/10/2025 a été présenté au service d'inspection
pour la réalisation des analyses des rejets par la société Dekra.
Le suivi de la station de traitement est assuré par un prestataire extérieur SAVEA ; les rapports
d'intervention  ont  été  consultés.  Mise  en  évidence  de  dysfonctionnements  (végétalisation
importante, changement et alternance manuelle à mettre en place tous les 3.5 jours pour une
bonne répartition des eaux).
Entretien  des  abords  de  la  station  réalisé  par  le  personnel  ou  les  bénévoles  ;  absence  de
formalisation  des  interventions.
Présence d'un manuel d'exploitation notifiant la fréquence des interventions à réaliser pour
assurer un fonctionnement optimal de la station ; maintenance préventive à mettre en place et
enregistrement à réaliser.
Un suivi  écologique et  paysager  a  été réalisé  le  31/10/2025 par  des  écologues ;  respect  des
prescriptions de l'arrêté d'autorisation. Un point de vigilance a été relevé quant à l'entretien trop
abrasif  de  la  haie  bocagère  nécessitant  de  replanter  ou  de  laisser  de  nouveau  pousser
naturellement  les  deux  strates  afin  que  la  fonction  de  la  haie  soit  de  nouveau  optimale.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

L'exploitant transmet au service d'inspection tout élément justifiant la mise en place du suivi de la
station de traitement des eaux de rejet (enregistrement, résultats d'analyses,...).

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande de justificatif à l'exploitant
Proposition de délais : 3 mois

N° 12 : Prévention risques sonore
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 08/12/2006, article 29
Thème(s) : Risques chroniques, Nuisance sonore
Prescription contrôlée :

La mesure des émissions sonores est effectuée, selon la méthode définie en annexe de l'arrêté du
23  janvier  1997,  selon  une  périodicité  quinquennale,  sauf  dérogation  prévue  par  l'arrêté
préfectoral d'autorisation, liée à la situation géographique, à l'aménagement ou aux conditions
d'exploitation de l'installation.

Les mesures sont effectuées, dans la mesure du possible, par un organisme ou une personne
qualifié, agréé par le ministre chargé de l'environnement.
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Ces  mesures  sont  effectuées  dans  des  conditions  représentatives  du  fonctionnement  de
l'installation  sur  une  durée  d'une  demi-heure  au  moins.

Constats :

Une mesure acoustique a été réalisée le 18/09/2024 faisant état d'une absence d'impact sonore
aux abords du site.

Type de suites proposées : Sans suite


